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Le souti en éconol1li que aux failli 11 es passe par di fférents programlflE:3 

qui, parfois, s'additionnent; il s'agit des transferts publics, C'2S 

transferts privés, de la fiscalité et de certains services subve~­

tionnés tels les garderies. Ce court chapitre du Livre vert consasré 

aux transferts publics fait état des différents programmes d'aid,= 

directe aux familles, soit celle versée en raison de la présence 

d'enfants, et des programmes d'aide indirecte, soit celle qui origine 

de programmes de sécurité du revenu conçus pour l'ensemble de la 

population, mais pourvus de dispositions particulières eu égard aux 

enfants à charge. 

LI argent étant sans contes te reconnu comllle 1e nerf de l a guerre, nous 

déplorons le peu d'attention au traitement de ce chapitre. Outre le 

fait que les cinq questions qui y sont contenues s'appliquent d'abord 

aux familles biparentales l , il est peu approprié à la consultaticn. 

En effet, on n'y discute aucunement des enjeux sous-jacents aux ques­

tions posées afin de pennettre une réponse éclairée de la part des 

personnes consultées. 

Au niveau du soutien économique, nous croyons qu'une politique fè~i­

li~le doive viser la prise en compte de la charge financière addi­

tionnelle issue de la présence d'enfants. Dans l'éventualité oD les 

besoins des enfants seraient bien couverts par les programmes d'aide 

directe, il faudrait réexaminer les dispositions contenues à leur 

endroit dans les programnes d'aide indirecte. Nous nous bornerons 

.donc à l'analyse de l'aide directe aux familles tout en reconnaissant 

la nécessité de débattre des autres formes de soutien dans un contexte 

autre que celui de la politique familiale. Le C.S.F. fera connaTtre 

par exemple sa position sur les transfel'ts entre les conjoints dans 

son avis sur la réforme de la fiscalité. 

1. Les cinq questions sont reproduites à l'annexe 1. 
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Au niveau de l'aide directe aux familles, soit celle reliée à la 

maternité, à l'entretien et à la garde des enfants, la politique 

familiale devrait viser les objectifs suivants: 

1) La responsabilité conjointe de l'Etat et des parents à la couver­

ture des besoins d'entretien des enfants. Ceci dans le but de 

. reconnaître la contribution sociale des parents à la société de 

demain et de contribuer au mieux-être des enfants; 

2)	 La responsabilité partagée des deux parents à la satisfaction de 

l'ensemble des besoins des enfants. Ceci afin que cesse les 

stéréotypes sexuels du père pourvoyeur et de la mère responsable 

des tâches domestiques; 

3)	 La possibilité pour le(s) parent(s) de concilier ses(leurs) 

responsabilités familiales et~ofessionnelles. Ceci afin que 

les responsabilités familiales ne pénalisent ni pécuniairement, 

ni professionnellement le(s) parent(s) sur le marché du travail 

(congés de maternité, congés parentaux, services de garde); 

4)	 Un soutien économique au rôle parental libre de préoccupation 

nataliste. Ceci afin que les mesures gouvernementales n'incitent 

pas les couples à avoir plus d'enfants qu'ils ne le désirent; 

5)	 La reconnaissance sociale de la maternité; 

6)	 La neutralité des politiques familiales, que les parents exercent 

ou non une activité rémunérée. Les mesures de soutien aux 

familles, notamment l'aide financière et les services de garde, 

devraient être disponibles pour le(s) parent(s) indépendamment 

de l'exercice ou non d'une activité rémunérée; 
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7)	 L'abolition de toute fOI'1I!~J!~aj5i~_5Lu_t~~\I_orisedavantage les 
hauts revenus; nous pensons ici aux exemptions et déductions; 

8)	 La reconnaissance de besoins sré~~figues à certains types de 

familles (monoparentales, bas revenus, enfants handicapés). 

1.2 Evaluation des programmes actu~Js pac~~t aux objectifs précités 

Actuellement, divers programmes et certaines dispositions du régime 

fiscal s'additionnent pour constituer l'aide gouvernementale directe 

aux familles. Leur liste suit. 

Au niveau de l'entretien: 

allocation familiale (Québec)
 

allocation familiale (fédéral)
 

allocation supplémentaire pour enfants handicapés (Québec)
 

crédit d'impôt remboursable pour enfant (fédéral)
 

exemption équivalente ~ l'exemption pour personne mariée (Qué.-féd.)
 

exemption pour enfant de moins de 18 ans (fédéral)
 

exemption pour enfant de 16 et 17 ans (Québec)
 

exemption pour enfant de 18 ans et plus si l'enfant est aux
 

études ou handicapé (Québec-fédéral). 

Au niveau de la garde: 

allocation de disponibilité (Québec) 

déduction pour frais de garde (Québec-fédéral) 

aide financière à la garde (Québec). 
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Au niveau de la maternité: 

allocation de maternité (Québec) 

assurance-chômage-maternité 

retrait préventif. 

Actuellement, les programmes d'aide directe à la famille ne semblent 

poursuivre aucun objectif commun, certains étant dégressifs, c'est-à­

dire qu'ils représentent des montants plus importants à mesure que les 

revenus augmentent, comme par exemple les exemptions fiscales; d'autres 

progressifs, c'est-à-dire qu'ils réduisent les écarts de revenus entre 

les faibles et les hauts revenus, comme le crédit d'impôt remboursable, 

alors que les allocations familiales du Québec sont pour leur part 

neutres, c'est à dire qu'elles sont versées également à toutes les 

familles indépendamment de leurs revenus. Cette incohérence naît 

d'une juxtaposition de mesures à différentes époques par les deux 

paliers de gouvernement sans qu'on ait eu le courage de restructurer 

les programmes en profondeur. 

Outre les caractéristiques ci-haut énoncées, le fait que ces diffé­

rents progra~nes se cumulent dans certains cas, les uns aux autres, 

il arrive que, selon les différents niveaux de revenus, le résultat 

net passe de la dégressivité à la progressivité, comme nous le 

démontre le tableau qui suit. 
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VALEUR QŒ DH'ERSES fORHF,S D'Alm:@.:!.fMI/Ll,ESeQYl!. !!!!§. ;..;fAH;,;;,,;.;;I~L~f,.;;.F. 

;;..COH;:;.;..;.;...PO~S:.:::E~ë Q§. QlJ!.! ADULTF.S fI. _[JE {!§JL! f,VFANTS _AC_ES_ Q!. ! fI. OF: 12. ANS 

SEI-ON !& NIVEAU m: TŒVt-.NU, 1983 

Njvenu do revenu 

ProgtllflltH JO 000$ 20 000$ JO 000$ 35 000$ 40 000$ 50 OOOS 

AUoe. tu. fed. 1 624 S 505 $ 481 $ 470 $ 410 $ 09$ 
Alloc. fu. provo 211 211 211 211 211 211 
Crédit d'I~p<5t 686 686 530 280 30 

Exe.pt. fédérales 2 - 36 319 392 411 419 S04 
Exe.pt. prolfincJales 51 156 186 198 209 211 

~	 L li. ! L!!.!. ! L 800 ! L lli.! L li!! 1. 11J ! 

Codt des Je ec 4e membres d'uno famille s~lon les seu1b de fa1ble 
revenu de Stat1stlqu~ Canada: 6 "6$ 

1	 Le codt de l'Imposition des allocat10ns [a~jllales a été soustraie de le 
valeur de ces allocations. 

2	 Pour la (48111e avec un relfonu de JO 000$, la valeur do l'exemption (édérale 
est néaatJve pnrce que la f3mille sans ~n{nnts reçoit un abatt.."nt d't.pdt 
provincial qu1 est supérieur de SJ6 à celui que reçoit une (..,11e Bvec 
deux enfants. (L' auteure prend i ci en compte le fa i t que le fédéra 1 verse 

au	 contribuable québécois un abattement d'impôt qui augmente avec le revenu 

imposable entre a et 2 000 $, fourchette à l'into?(ieur de laquelle le
 

contribuable n'a aucun impôt ~ payer).
 

Source:	 Quelques remarques sur la fiscalité, les femmes et les familles, 
Ruth Rose, UQAM, juin 1984, p. 8. 

http:T�Vt-.NU
mailto:D'Alm:@.:!.fMI/Ll,ESeQYl
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De plus, les règles d'admissibilité aux programmes sélectifs ne sont 

pas uniformes. Ainsi, le crédit d'impôt remboursable pour enfant est 

uniquement fonction du revenu falnilial. L'aide financière à la garde 

est à la fois fonction des revenus et de l'activité rémunérée ou du 

statut d'étudiant à temps plein pour les enfants fréquentant une 

garderie en milieu scolaire. 

On doit également souligner que même au sein des mesures fiscales 

générales, il existe certaines inéquités. En effet, l'exemption 

pour enfant à charge est applicable au revenu individuel le plus 

élevé à l'intérieur d'une famille biparentale, ce qui a pour effet 

de rendre cette disposition plus avantageuse à mesure que le revenu 

augmente. La déduction pour frais de garde de son côté n'est appli ­

cable que sur le plus bas revenu. Cette dernière mesure prend en 

compte l'activité des parents dont les enfants ont moins de six ans alors que 

sous le progralTllle d'aide financière à la garde, les parents d'enfants 

d'âge préscolaire sont couverts indépendamment de leur activité. On· 

constate donc que selon les programmes de transfert ou les mesures 

fiscales, l'aide gouvernementale est basée soit sur le plus bas 

revenu, soit sur le plus haut revenu ou encore sur le revenu familial. 

On peut également s'interroger sur la modulation progressive des 

allocations familiales selon le rang de l'enfant. Curieusement, 

l'allocation de disponibilité est assortie d'une modulation dégressive 
cette fois, alors que le crédit d'impôt remboursable octroie des 

montants égaux pour chacun des enfants. 

Au niveau de la garde, comment justifier que l'allocation de dispo­

nibilité ne soit versée qu'en fonction de la présence d'enfants entre 

a et 6 ans alors que la déduction pour frais de garde est accordée 

pour les enfants de moins de 14 ans et l'aide financière à la garde 

jusqu'à la fin du primaire. 
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Nous sommes conscientes de la nécessité de réglementer les services 

de garde afin que les services offerts soient de bonne qualité. Par 

ailleurs, dans la mesure où l'accessibilité à ces services est 

tellement limitée par rapport aux besoins (en 1984 au Québec, on 

compte 550 163 enfants de a à 5 ans et il n'existe que 26 393 places 

en garderie et 1 519 places-en milieu familial reconnu pour les 

recevoir), on peut s' interroger sur le fait que l'aide financière à 

la garde, mesure sélective dans le but de venir en aide aux plus 

démunis, ne soit accessible qu'en fonction de l·utilisation de 

certains types de garde, soit la garde en garderie, en milieu familial 

reconnu et en milieu scolaire. 

On peut également s'interroger sur le mode de versement des presta­

tions. L'aide financière est versée directement au représentant du 

service de garde sur une base régulière alors que l'allocation de 

disponibilité est versée à la mère une fois l'an malgré que ces deux 

programmes visent à compenser les mêmes coOts. 

Un autre aspect à questionner est celui de la bénéficiaire des prestations 

ou des exemptions fiscales. Actuellement, les allocations familiales, 

l'allocation de disponibilité et le crédit d'impôt remboursable sont, 

sauf exception, versés à la m~re alors que dernièrement une modifica­

tion rendait éligible à la déduction pour frais de garde, non plus 

exclusivement la mère mais, dans le cas d'une famille à deux gagne­

pain, la personne ayant le plus faible revenu. Le plus haut revenu, 

souvent le père, peut pour sa part se prévaloir des exemptions pour 

enfants, exemptions dont le bénéfice augmente avec le revenu, corrnne 

c'est le cas d'ailleurs avec les déductions. 

En présence de toutes ces variables, progressivité, dégressivité, 

neutralité, universalité ou sélectivité, activité rémunérée ou non, 
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modulation selon le rang, type de clientèle visée, mode de versellient 

et sexe du bénéficiaire, il est évident que les objectifs du C.S.F. 

ne sont pas tous attei nts dans chacun des progranrrnes et qu'une révi­

sion complète de ces programmes s'impose. 

1.3 Propositions du C.S.F. 
) 

Le C.S.F. a déjà pris position à l'égard de certains programmes d'aide 

directe aux familles. Nous faisons un rappel des positions antérieures du ~.S.F. 

à ce sujet. La Politique d'ensemble sur la condition fémininé de 1978' 

contenait des recommandations que nous reproduisons ici. En mai 1981, 

il revoyait certaines de ces positions dont nous faisons état également. 

La Politique d'ensemble 

R€'(:onn'lis'>,lnn' Ihtr l'ELit cfll Idr.Jctèll' lollectif de cNt.:.lines .:lcti ­

vit,~s eXCfCl'l'S .III ~}I.'il1 de Id ldillilic.
 

Recom manda t ions 

QUE le 1I1illlstl'rl' dvs I\lldlrt's ...{)ci..J"'s vcr~;l' des ~llloc.itions dl'
 
dlSpUllibdltt' dliX Lllili/lvs .IV,lllt '!v~, ('lll.l11h d" U :1 12 ans (jusqu';) IJ
 
fin du cour') prilildirc).
 

C(,'i dllo",lll()II'. <1t'vrdient 0tre troi~i l,w, pilis 1~levé('s pour
 
l,'" "11/.1I1h d'.lg" prl·· ... 'oldilc.'. 1:11 <'I!C't; It~'> {rdis cff' garde
 
ocs l'r\ldn h d'.ll:(' prl.:sl~l\I.III(' 'itmt plu') ('Icvl'" que ceux des
 
enf;:tnts df' (':1 l? dl)'i, (es dernIC'rs l;Unt p.1rtiellement
 
pri:; ('/) ,-kir,..:" p.te" le sy.~,tt"II{' ')l'Oldit·c.
 

CC", .tllt), ,It i. 'l, '> ,.1·,' \T.l i( 'fl t (! t l't' \t'r ·,l't·... 0111 con jt) in t qlJ i
 
, l" . ., j ..
Il ('\('['1 (' ,.1'> '. dl tlVlk ['.. ';:lllIlt·l'l'V l),j SI 1(') (eux COllJ0lntS 

IrclV.1II!,·rd :1 ;',.\ t"flt':Jr, ,1" (111)\)11)[ 'lUi .t l,· f'L'V('liU le plu.~1 

/):lS. \.'1\ i> lIlrt.,111 l):lklllr IIJlt' IfiCilklJrC distribution 
vcrtj(.1k t~I", :"'\'l'II\'''' 1'1111".' II· ... LI:!IIII(''> Cil rend...jnt 
1111P(),,,tl~ln k', ,lll')(·.I\II.)11'> f.tJI1111,llcs ,·t 1'.\lIoccllior1 de
 
dJ:,P'Hllill!:t··.
 

http:vcrtj(.1k
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QUE'" /lliIH'.!""" l~('" Iïll.tfl( (', prl1lW'i(' dl'" IIllHli{lc.ltll)flS ,j Loi de 
l'illIPÔ[ ,:lf 1(' r('\('1111 ,lllIi: 

• qLJ(' les exelllptions pOlir l'nf-ulh:l liidl;',I' '"lI\"t~ "lllilllll'('>, .'f !jIJL' 

les sornlllCS :linsi r(~Cl)p(~rl'(,'s St.'rltl'Ilt :1 "'lr,"'I",I','! Il'', "llul.dIIU/I'. 

familiales; 

• que 1.1 déductiorl pOlir {r..lis de gûrill' <1'('I:I,tl:l, 'llJl!vllll'IIIV('; 

Les dllocJtions dl' dispOllibiiitt' P"'"1l'll:l\111 ,\11\ l'ilililll', 

dont les dellxconjoin[:-, tUVJill1'1l1 :, j'('-f·'l,"d/ 011' P.J\T(, .' 

une partie des fraIs de g.lrcJl' d\~llt.IIII',. 

,c 

que j'dJJoC.:it'1on pOlir ILII, dl' dl"jl\'III:)illlt' dl' il'("/II(' !jllf' Il,'>, 

..llloc.lIIOIlS fdrnili.lll's ~l)\('111 IIIIP\)~dbl(', ... 111 I,' i "\"('/111 :,' :lldlll~, (·'Il.'v\' 
de J'un ou de l'dlllrep'Hent. 

QUE Je ministère des'\fldires SLI( I,d\" S·"'o'.llrt' qlll' ''.dlu(,dion 
familiale et 1'.I!II)\~dtion Je J1SpOlllOll,IIv l(ll/VII'I,1 IHll' proportioll dl.' 
plus en plus élev~'l' des ll.li'> relil's ..lU, l'Id,lll!'. (Il 1: .. )~\:/I\"r.tIIX Pt' fritl'> 
de gdrdc). 

QUE le gouverrlt'Ifll'nl du ,)ul'l) l'l " \!l'III.1ill!'' III ;',"II',"'IIII'I!I\'111 It:cll~r,d 

d'ddoptt~r les Illêllll..:S Iril'~IJrt'~, ,'t ~.IVùll 1\'1111111,0111,)11 :1.' 1't',~1'/Iq)liull dt:, 
personne IlhHiée,I\lbolllll'/1 lk~ t'''I'lllj)!loIll', Illlll: l'I!I"'ll.:, .,lurgL' (l,~l 

Id hdlJSSL' correspontüntl' dl'::> dlluc.llion'> !"lld::.d\",), l'diJullllO/ldL' h 
déduction pour fr<!ls de g.JrJe, le Vl'r'i("Ill'll! ,j'oIllol oI!II)II' cie dispuni­
bilité pour tous les cnf.,mts de U ~l 12 .Ill'" "illsi 'III" l'III1!Jo ... ilion dl''> 
.1lloCdtiL)11S f.:Jrnilld!cs et dt.,,> .dkKdtlOIl ... dv dl ..p~\1l11.)llit". 

Les recornrn,.iIlddlions prl'Cl"JI.'lltl'S ll'Ildl'Ill ,1 !l'( "'lI,,,ilrv il- <:drd',l(~rl' 

collectif des soins 'lUX jeunes l'nLin!'>, ,'t'pCllddllt d'd!Jln::, St'nil C', 

l'ollectlfs peuvelll être dlSpL'Il~ll'S d 1'1111"111'111' <1\' 1.1 f.tillilk, l'dr 
exemple 1i.1 garde d't'nl.lIlh I1dllt!il',qll":' \)1/ d" Pdt\'IlI'. :Ige.., (lIJ 

Hlvdlldes. lorsque 1.1 gdrdl' l.'st L'f It'('ltH;L' d.1I1" I..J 1. dll il !l', l'Ile 1)('C:lll'l 

d'éviter un pl.:tccll1erHdans Ull l,t.lhli~;"I'II'l'nl 'Pl" l.dl"~'. '.l>llJliOll plu" 
coûteuse pour l'Et.lt, et ~L'IJ\'l'nl Il'~ILJlS ~;.Jtl')toll";1I111' pUllr I" p('r"~Hlnl' 
concerrl,'e. 
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Objectif 

Recommandations 

QUE le rninistère du I\c\'cnu fdsse Dl'lH'Iilier le ... dIt'!'> de familles 
monoparentales d'un crédit d'impôt rClllGour~dblc (pour compenser 
l'élimination de l'exe/l1ption de personl1e IIIL1rjt'~(i, ct tenir compte des 
coûts supplémentaires CIl soins et l'Il St'rviu', reliés il la présenu~ 
d'enfants). 

Un crédit d'impôt rernboursabk perillet de réduire les 
impôts qui doivent être payés. SI le crédl t d'impôt alloué 
est plus élevé que l'impôt à .1CqUlt 1er, Id différence est 
remboursée au bénéficiaire sous fllr rJj'.' d'lJne .1J1oc\.itionj 
s'il est inférieur, le solde doit êtrt, \('rse ~ 1'(:L1t. Le 
crédit d'irvpôt ne donne p.Js lieu, (0111111(' 1'l'xf~Jllption, à 
une écononlie d'impôt qui .:IUgJllt'11tC <j'd'C le revenu: il est 
donc nlus équi t~lble. 

Objectif 

Reconn,ÙSS..lJh:è du rôle ">OCid! de I.J !llJ:"rllltl~ l't du rôle des p.:lrenls. 

Recommanda t ions 

QUE le rlllnlst~'rl' du Trdv.J1I et de LI \L,:n-d\)l'll\re 

. , 

• reconn..lisse .illX travdl11euscs IL' 'Jr,):t ,1 'HI l:'Jngc de rI1JkrJllt·: 
comprenan t lèS dlsposi tions suivan tes: 

- congé fleXIble de 13 sernaines -:\c(: Pl..1'>Jlbillté de prolonger ct:' 
congé de huit semaines pour les t'..1 •.:illlellses qui dllaitent; 

- congé pd)é dU plein sdl;.lire pM k gÙLJ\'('rlll'JIIt'rlt du Québec; 

- fll...Jtntlt'f) et cumul des droits ct .'\,Jf)tl):e" Ill'" ~ l'Ullpk11; 

- retour ..lU même poste .lprès Il' 'dlll~l" ùU :1 url lJù~t\:' l'qUIV ..dl'Jlt. 
si ce pù~te j été aboli; 
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- drv.t ~I IHl conge payé d':H)s li'''' ,',,; j'.IIlt'rrupt:ofi de f:r\.)'S'.'l'')'SC, 
pour ks trdv":lIl1euses qUI 1)(' '),)I1~ p,j,> : ,)u"erk.., p ..H UI1 rt'blll\(" 

d\lssur dlll'es; 

- droit ~I un congé payé de 1$ Sl':",,;IIl':> .L'fl'> ]C"> I.Ü (j'c1cl'lptlori, 

pour J"Jn ou l'dutr~ des paren ts; 

- Jutorlsdtlon d'dosences rémunér(;(''>, dIlUes qllC' lès V..lC1:rces vil 
les congt?s de rnal.ldié, pour visites :lll~dl,·.t1('S et cours prén.I1..11s 
au :n0rnen t de 1,) grossesse; 

- droi t d'dDsences rémunérées Sdns JUS tif 1','<1 t Ion, pour une '~lJré(' 
toLlIe dt' ~'. ~Icures ouvr-ibles. dl! (.lolr.., de LI grossesse . 

• rèconn,)isse .lUX trav,iilleuses et .lUX trdv.:iillcurs le droit d Ufl conge
 
parental S-3ns solde, après le conge de rnaternité, d'une durée variable
 
mais n'excéddnt pas 34 semaines .lprt,s 1,) fil) du congé régulier de 18
 
semaines; le maintien du poste ct Jes dV..1ntdges liés ~ l'emploi
 
devrait être .lssuré et ce congé pourrdit être pris par la mère ou le
 
père ou par les deux en alternance;
 

• reconnaisse dUX travailleuses et .:lUX tr-iVdtlJeurs des congés avec
 
solde de di, jours ouvrables par année pour responsabilités parentales.
 

Recommandations du C.S.F. de mai 1981 (corrmuniqué de presse) 

FISCALITE 

2- Ve/t.6c'nu..t d ' w1 u"cé.~ d.'.{rJp3~ t:.c.mbc~~.::b{.c. :::1). CGlljO.z.n.-tA llCtr.h Jteve.nu de 
30 allA eÂ p~. L'âge G'c..dr;:~~.zbili/~é ~gr.:;:/:'~c de. Ut: a.n à cha.que a.rtn~e. 

3- VC/I..J., eme.r.t d' W1 c/:.;~ d r .i.."'pC~ ·.... cmbc~~·~c.b!.:.~ ~y Ch!!.Ol de 6ClJn-Ü.1Ch mono­
paJ;,.~e.t>. CM c,'té.a.-i.t,.) .!lC"c..ür....t .{,:ccxé..!l è t'ùldù.c- deô p-w à ta. c.on­
~ omma.::...-w n. 

5- AboLi..-t.<.on de -Û1. dé.:fuc;t.{.CH de. 6r..a.-i..A ce. ga.'Uic.. Ce.-.:...tc r.ie.6uJte a été annon­
cée .e.o.'L!; ci!!. .ta. p':.é.)~OI1 du de/:.n)~V"~ budget d2. JacC!uiU Pc.Jl...tz.~. 

http:Pc.Jl...tz
http:d�.:fuc;t.{.CH
http:lC"c..�r
http:Jteve.nu
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SECUi(ITE SOCIALE 

." 1 , ,.~l::':[:.t..i~~il de. gi1.~dc. ~"-'''''"'l,...., , . 
.J... L :.~!:....C. ~. cC~U:Cl.c.-<., 't c.. 

2- F.u.a.f...-Un; de. L' c1J.Dc...::..,i,-~:;: lie ~.cJic a.U\ p.::.~c<::":· C' CI:~Q.':.t6 6JtCqile,~J:
 
'- 1 éc.oLe p....JJ;'l~j'.. i2 è. '::..:: r..c:-~~ J.': de c. c,U;: ~1~';.": .~ C,.:. pa', CJ:-U c: 1 ê.g C p.'tu c.o­

.lA.i..J".. e•
 

3- V-<"v-ù,;..b..{.L{/U ~c. i' c....:.1~:c.a..:J..rl:dc ~~C:;i.(:l C'!".'::.'-~ i.. e p,~.·.c.r...~, hcl..D1: l'..<.m­

p~r..ta.Ylc.e de. .tCLl.·....!. r.c.·JC/:/L).
 

6- Augme.n..t.a-U0 /'l d~ c..Lf..D c.a.-t.<.o n.!> 6a.rn.-i.J.A.c.1.u, 5:.:'2.,-..:.1. CA e....t cfu Québ e.e. , e..t. du 
c.Jt€dJ.;t d' -ùnpôt "'.cJ)".bo~"v~c..btc PCLLf'. c.ll~a.n.t~. 

7- Ex..t.Ule:t.<..o n de ta !':1 Cl ~ il c!. Cll a...Uo c..::.:>:.....r: ':': :. ~'T~r.... eh ~ e1..o t1 1:. e. tt.a.ng
 
du en6a.nt6.
 

8- V1..v.u..<.b.<.LU.é· deA oJJ..oc.E.-tWr~ 6~C/.. v-: ~ CAé.cU..:t d' .ü::pôt ll.e;nboUlLha.­
bie. poU/'t en6a.n.t6 e.r:..-t... c. f.e.1J pa)4(!..tLt~ .6 clOl: .e. 1 _FP()}s~ dR. l~ JtevV1L.Ul. 

f 0- 1ndexa.ti...on cl e.6 a.li.0 c_::.>....cm;" 6curJ.Li...a.f. C-~ (2"':: cl!..:. ;:,.;... é.é..<.;t. d'.ùnpê-t. Jter.; b0 l.L/t.6 a. bl.e 
poU/t. en6ar.-t6 . 

Nous commenterons les positions du Conseil précédemment énoncées en 

faisant état d'abord des deux domaines qui nous intéressent plus 

particulièrement, soit l'entretien et la garde des enfants, pour ensuite 

traiter de recommandations d'ordre fiscal qui y sont, d'une certaine 

façon, reliées, soit l'exemption de personne r;lariée et son équivalent 
et nous terminerons avec la maternité. 

http:0-1ndexa.ti
http:JtevV1L.Ul
http:en6a.n.t6
http:8-V1..v.u..<.b.<.LU
http:CI:~Q.':.t6
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Recormla nda t i ons au ni vea u de s prog rall~~5. ~E;,!~ t re tien 

1)	 Le C.S.F. recommandait que les exelilptions ;JOUI' enfants à charge 

soient abo1 ies et que les sommes récupérées servent à augmenter 

les allocations familiales afin d'aider à ce que ces derni~res 

couvrent une proportion plus élevée des frais d'entretien reliés 

aux enfants (autant au Québec qu'au fédéral) et, enfin, que les 

allocations familiales soient indexées. 

2)	 Le C.S.F. recommandait l'augmentation du crédit d'impôt rembour­

sable pour enfant et son indexation. 

3)	 Le C.S.F. recommandait l'extinction de la modulation des alloca­

tions familiales selon le rang de l'enfant. 

4)	 Le C.S.F. recommandait en 1978 l'imposition des allocations 

familiales sur le plus bas revenu de l'un ou l'autre parent et 

leur non-imposition en 1981. 

5)	 Le C.S.F. recommandait la divisibilité des allocations familiales 

et du crédit d'impôt remboursable entre les parents selon l'impor­

tance de leurs revenus. 

Toutes ces recommandations ont encore aujourd'hui leur raison d'être, 

particu1iêrement la premi~re touchant une augmentation du niveau de la 

couverture des coûts d'entretien des enfants. Le niveau de couverture 

actuel est nettement insuffisant en regard des coûts réels. Les deux 

dernières exigent d'être développées plus à fond. Nous aborderons 
d'abord l'imposition ou la non-imposition des allocations familiales. 

L'imposition 

Il semble que le C.S.F. ait d'abord retenu l'imposition des alloca­

tions familiales en vue d'une redistribution verticale, le fait 

qu'elles soient universelles assurant la redistribution horizontale. 

Au point de vue des transferts, il y a redistribution horizontale 

lorsque toutes les personnes dans la même situation reçoivent un 
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montant identique comme dans le cas des allocations familiales. Au 

point de vue des revenus, l'impôt opère une redistribution verticale, 

prélevant de l'argent des plus hauts salariés pour le verser aux 

personnes dans le besoin 1. Cette question de l'imposition a été 

maintes fois débattue au C.S.F. au sein notamment du comité sur la 

fiscalité et du comité sur les questions économiques. Lorsque le 

fédéral a instauré en 1978 son crédit d'impôt remboursable pour enfant 

qui est un ajout aux allocations familiales en vue d'aider les parents 

eu égard aux frais qu'ils encourent pour l'entretien de 1eur(s) 

enfant(s), il devenait moins pertinent de rendre les allocations 

famil iales imposables du fait que ce nouveau programme cette fois 

sélectif, assurait l'équité verticale, du moins pour les familles y
1 

ayant droit, sans compter que le montant accordé par le. programme 

d'allocations familiales était si faible qu'on ne voyait pas l'intérêt 

de débattre sur quel revenu cette allocation serait imposée, le plus 

bas revenu, le plus haut revenu, le revenu de la mè''''e, le revenu du 

père ou encore le revenu familial. Dans l'éventualité où les montants 

seraient majorés substantiellement et où l'imposition deviendrait 

réalité, il nous apparaîtrait souhaitable qu'elle soit calculée sur le 

revenu familial. En effet, d'imposer 50;; sur chacun des revenus 

occasionne des inéquités entre les familles qui cumulent un même 
revenu familial par des revenus individuels différents. L'imposition 

sur le plus bas ou le plus haut revenu présente les mêmes désavan­

tages. Le problème de l'imposition demeure délicat du fait que la 

table d'impôt est individuelle et non familiale et que l'imposition 

sur le revenu familial est désincitatif ~ l'emploi du deuxième 

parent. 

On peut ajouter que dans l'éventualité où les allocations familiales 

deviendraient imposables sur le revenu familial, les parents auraient a 
négocier lequel d'entre eux devrait débourser l'impôt a payer. 

1.	 Inspiré de Lise Poulin-Simon dans "Les assurances sociales pour
 
une sécuri té du revenu des sa1 ariées", IRAT, mars 1981.
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En conclusion, le C.S.F. pourrait recommander au niveau de l'entretien: 

qu'un programme universel est essentiel; 

qu'une attention spéciale soit portée ~ la redistribution entre 

les familles de niveaux de revenus différents, soit par le biais 

d'un prograITUlle sélectif ou soit par le biais de l'imposition, si 

l'on procédait par le biais d'un seul programme substantiellement 
majoré. 

La divisibilité des allocations familiales 

En ce qu.i concerne la dernière recommandation, soit la divisibilité 

des allocations familiales et du crédit d'impôt entre les parents 

selon l'importance de leurs revenus, il faut prendre en considération 

les coûts administratifs d'une telle mesure qui nécessiterait qul~ 

chaque année fiscale, le partage soit recalculé. De toute façon, 

comme ce calcul serait fait sur les revenus de l'année précédente, il 

pourrait s'avérer tout à fait inadéquat pour l'année en cours. 

D'autres possibilités s'offrent dans le but de promouvoir un partage 

des responsabilités familiales entre les parents: 

le versement au parent qui a le plus bas revenu; 

le versement de 50% des montants à chacun des parents; 

le versement par un chèque conjoint aux deux parents et devant 
être endossé par chacun avant l'encaissement. 

Avant de présenter les avantages et les inconvénients de chacune de 

ces options, nous nous pencherons un instant sur le statu quo quant 

aux bénéficiaires des allocations familiales. Historiquement et 

traditionnellement, les femmes ont assumé les tâches reliées à l'entre­

tien des enfants. Les allocations familiales ont été implantées au 

Québec en 1945 et ont toujours été versées aux mères. Du fait qu'en 
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1983 seulement 38'_, des mères d'enfants de 0 à 5 ans ont un travail 

gagne-pain, ce poul'centagepassant à 44';~ pour les nlères d'enfants de 

6 à 11 ans alors qu'il est de 41: pour les mères d'enfants de 12 à 

24 ans, couplé du fait que les fE:ilImes sur le marché du travail ne 

gagnent en moyenne que 60~ des salaires versés aux ho~nes, il nous 

apparaît justifiable que les femmes continuent de bénéficier de.ce 

privilège aussi longtemps que les taux d'activité des femmes de même 

que leur rémunération moyenne ne se compareront pas à ceux des hommes. 

Cette avenue a pour objectif la redistribution des revenus à l'inté­

rieur de la famille en vue de la satisfaction des besoins des enfants 

et le respect du droit historique de gérance des femmes sur ces 

montants. 

Le versement des allocations familiales au parent qui a le plus bas 

revenu apparaît presque tout aussi justifiable du fait que le béné­

ficiaire demeurera dans la plupart des cas la mère. On peut malheu­

reusement penser que même à plus haut revenu, la mère sera celle qui 

héritera entre autres du magasinage de paires de souliers pour les 

enfants. D'un point de vue administratif, cette procédure n'est pas 

si lourde car le parent qui a le plus bas revenu est, dans la plupart 

des cas, le même d'une année à l'autre. De plus, les démarches en 

vue de faire changer le nom du bénéficiaire seraient de la responsa­

bilité des parents. 

Le versement de 50% des montants à chacun des parents apparaît, de 

prime abord, comme la solution idéale en vue de reconnaître le 

partage des responsabilités parentales. Administrativement, cela 

nécessite l'émission de deux chèques au lieu d'un seul; cependant, 

aucun ajustement n'est nécessaire d'une année à l'autre. Le problème 

est ici d'un autre ordre. Il serait en effet préférable de partager 

ces montants entre les parents en conséquence d'un partage des tâches 

reli0es au soin des enfants plutôt qu'en espérant qu'un tel symbole 

soit doté d'un pouvoir de réalisation du partage des tâches. 
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Enfin, le versement d'un dlèque émis conjointe,T.::nt aux deux parents 

minimise les coûts administratifs par rapport è'J scénario précédent 

tout en atteignant les mêmes fins. Cette solution demeure toutefois 

critiquable ~ un autre égard. Du fait que l'endossement des deux 

parents soit obligatoire, l'absence de l'un d'eux pourrait retarder 

indûment l'encaissement du chèque. 

Recorrmandations au niveau des programmes d'aide à la garde 

1)	 Le C.S.F. reco~nandait l'allocation de disponibilité aux familles 

ayant des enfants de 0 à 12 ans précisant d'abord que pour les 

enfants de 0 à 5 ans, l'allocation devait être trois fois plus 

élevée que pour les enfants de 6 à 12 ans puis, en 1981, deux fois 

plus élevée, et cela suite à l'abolition de la déduction pour frais 

de garde. 

2)	 Le C.S.F. recommandait que cette allocation soit versée au conjoint 

qui n'exerce pas d'activité rémunérée ou au plus bas revenu dans 

le cas d'une famille ~ deux gagne-pain en 1978; comme dans le cas 

des allocations familiales, le C.S.F. recomandait en 1981 la 

divisibilité de l'allocation de disponibilité entre les parents, 

selon l'importance de leurs revenus. 

3)	 Le C.S.F. recommandait en 1978 que cette allocation soit imposée 
sur le plus bas revenu de l'un ou l'autre parent puis, en 1981, 

que cette allocation soit non imposable. 

4)	 Le C.S.F. recommandaiten 1981 que l'allocation de disponibilité couvre 

une partie plus élevée des frais de garde et soit indexée. 

Il Y aurait intérêt à ce que la premlere reconTandation soit précisée. 

Des recommandations pourraient également être formulées à l'endroit 
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du programme sélectif d'aide à la garde, soit l'aide financière 2 

la garde qui existe depuis 1974. Nous traiterons d'abord de l'allo­

cation de disponibilité qui a été instituée en 1981. En égard à 

,l'allocation de disponibilité, le C.S.F. a très bien formulé sa 

recommandation en différenciant âge préscolaire (qui comprend la 

maternelle) et âge scolaire. ,En effet, le(s) parent(s) fait(font). 
fàce à des coûts de garde comparables lorsqu'un enfant fréquente la 

maternelle et la garderie à ceux encourus en garderie à plein temps. Nous 

devri ons peut-être demander' que l a fréquenta ti on de 1a ma terne 11 e donne droi t 

à l'allocation de disponibilité à son plein montant, quel que soit 

l'âge de l'enfant (5 ou 6 ans). Le rapport 2/1 est réellement le 

plus représentatif des coûts encourus par les parents. La nouvelle 

recommandation pourrait donc être formulée de la façon suivante: 

Le C.S.f. recommande que des allocations de disponibilité soient 

versées aux familles ayant des enfants de 0 à 12 ans, selon les 

modalités suivantes: que ces allocations soient deux fois plus 

élevées pour les enfants ne fréquentant pas le niveau primaire. 

Comme au niveau des coûts d'entretien, la reco~mandation touchant 

l'augmentation du niveau de couverture des frais de garde est majeure. 

Le niveau de couverture actuel est nettement insuffisant en regard des 

coû ts rée l s . 

Au niveau du bénéficiaire, il apparaît justifiable que la personne 

qui assume la garde reçoive l'allocation. 

Pour ce qui est des questions de la divisibilité entre les conjoints 

en emploi et de l'imposition, la même argumentation que celle 

présentée au niveau de l'entretien est applicable. 

Quant ~ la modulation de l'allocation de disponibilité selon le rang 

de l'enfant, le C.S.f. ne s'est pas, à date, prononcé à ce sujet. 

Nous reconnaissons que cette modulation est sans doute justifiée par 

une économie d'échelle, mais cette derniêre n'est réalisée que dans 

le cas d'un(e) gardien(ne) au domicile des parents. Par ailleurs, la 
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déduction pour frais de garde, quoique plafonnée, ne comporte pas 

de telle modulation. De son côté, l'aide financi~re a la garde 

donne plus que le double pour le deuxième enfant. Nous recomman­

dons donc l'élimination de la 1I10dulation de l'allocation de disponi­

bilité selon le rang de l'enfant. 

Quant à l'aide financière à la garde, ce programme présente différentes 

imperfections. Précisons d'abord que ce programme tient lieu de 

programme sélectif au niveau de la garde. A cet égard, il devrait 

donc être disponible aux familles à bas revenus, mais il s'avère 

qu'outre le revenu familial; ce programme prenne en compte les types 

de garde utilisés. Il ne rend en effet admissible que les parents 

dont les enfants fréquentent une garderie, un milieu familial reconnu 

ou une garderie en milieu scolaire. Ce programme ne vient donc pas 

en aide aux parents qui utilisent un(e) gardien(ne) à la maison et/ou 

qui vivent dans une localité où les types de garde donnant droit à 

l'aide financière n'existent pas. De plus, les enfants de niveaux 

maternelle et primaire ne sont pas couverts lorsque la garderie en 

milieu scolaire est fermée, et ce notamment tout l'été. Les parents 

dont les enfants sont de niveau primaire sont également désavantagés 

lors des journées pédagogiques car,. malgré que le tarif quotidien 

atteigne en moyenne 10 $ par enfant, l'aide quotidienne ne peut 

jamais dépasse~ 3,50 $ par jour par enfant, et cela par règlement. 

A cet effet, le C.S.F. avait inclus la recommandation qui suit dans 

sa politique d'ensemble: 

"QUE le gouvernement du Québec reconna i sse diffé­
rentes formules de garde d'enfants telles que: 
garderies, mini-garderies, familles de garde, 
garde à domicile, camps de jour, cantines sco­
laires, garderies parascolaires, etc. pour per­
mettre de répondre aux besoins des familles dans 
différents milieux et qu'il détermine pour chacune 
des normes minimales de fonctionnement" (p. 180) 
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En terminant, nous soullaitons que l'O.S.G.E. continue de déployer ses 

efforts en vue du développement du nOl11br'e de places dans les services 

de garde au Québec, tout en maintenant la qualité des services dispensés. 

Le développement des garderies doit être assorti d'abord d'une hausse de 

l'aide gouvernementale au fonctionneliif::nt des garderies puis d'une aug­

mentation de l'aide quotidienne aux parents, plafonnée à 9 $ depuis 1978, et 

cela tout en l'étendant pour des niveaux de revenu plus élevés. Une telle boni­

fication permettrait que la clientèle des garderies se gonfle de la 

fréquentation des enfants des familles à revenu moyen qui actuellement 

ne peuvent, faute de subventions adéquates, y inscrire leurs enfants. 

Actuellement, seules les familles à revenu faible, grâce à llaide 

financière, et les familles à revenu élevé peuvent permettre à leurs 

enfants de fréquenter les garderies. 

Même si les garderies doivent demeurer le pivot des services de garde, 

elles ne peuvent répondre à tous les besoins de garde (tels ceux 

émanant d'enfants de moins de deux ans, de milieux à faible densité 

de population, etc.). La garderie en milieu familial apparaît à 

certains parents con~e la solution à leurs besoins. Le gouvernement 

doit donc s'assurer que la garde en milieu familial soit viable et de 

bonne qua 1ité. 

En milieu scolaire, les services de garde devraient continuer à se 

développer. La dernière version du défunt projet de loi 40 touchant 

la restructuration scolaire obligeait toute commission scolaire à 

di spenser un servi ce de ga rde à l a demande des pa rents . Il es t essen­

tiel que dans la rédaction du nouveau projet de loi, cette obligation 

soit maintenue. De plus, les services devraient toujours ouvrir leurs 
portes lors des journées pédagogiques et des congés scolaires. Pour 

assurer la relève de l'école et de la garderie en milieu scolaire, une 

instance devra se voir confier la responsabilité des camps de jour. 
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Recommanda ti ons d'ordre fi sca l r_~_~~~_Jl_ J_~ex~!~J:iQ!l de _personne 
!:Da r i ée e t son~qI,LL~~J_~!!.t 

1)	 Le C.S.F. delllande l'abolition de l'exemption de personne mariée 

et, en 1981, préconise son relllplacellient par un crédit d'impôt 

remboursable pour les conjoints(es) à la maison de -30 ans et 

plus, l'âge d'admissibilité augmentant d'un an à chaque année. 

2)	 Le C.S.F. demande l'instauration d'un crédit d'impôt rembour­

sable destiné aux chefs(fes) de famille monoparentale en rempla­

cement de l'équivalent de l'exemption de personne mariée. 

3)	 Le C.S.F. souhaite l'harmonisation des deux paliers de gouver­

nement aux mesures préconisées autant au point de vue des 

programmes universels et de sécurité du revenu qu'au point de 

vue fiscal. 

Ces trois recommandations nous apparaissent encore pertinentes. La 

première est la seule qui demande à être précisée. L'argent récu­

péré suite à l'abolition de l'exemption de personne mariée ne fait 

pas encore l'unanimité quant à son utilisation. Différentes avenues 

sont ici présentées: 

A)	 Le versement d'un crédit d'impôt remboursable aux conjoints(es) 

de 30 ans et plus, l'âge d'admissibilité augmentant d'un an à 

chaque année. 

Le C.S.F. voulait par cette mesure reconnaître les effets de la 

tradition et de la culture québécoise qui ont 

confiné les femmes à leur rôle de mères à la maison et qui ont de ce 

fait perdu presque toute possibilité de réinsertion sur le 

marché du travail une fois la famille élevée. Le C.S.F. voulait 

donc que cette mesure ne soit que transitoire et disparaisse 

avec l'arrivée de la nouvelle génération de femmes qui, croyait-on, 

allait cumuler travail à l'extérieur et travail domestique. Il 

va sans dire que le C.S.F., sans l'avoir précisé, prévoyait le 

versement d'un crédit d'un montant égal pour toutes. 
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Cette position du C.S.F. pourrait être revue notamment pour les 

raisons qui suivent. L'âge de 30 ans en 1981 est d'abord ques­

tionnable. Ces femmes ont étudié à l'époque des cégeps et n'ont 

pas été marquées de la même façon que leurs aînées par une social i­

sation encourageant une disponibi 1i té in,tégrale des femmes à la 

famille. Elles n'avaient que 13 ans en 1968. Dans l'éventualité 

oü le C.S.F. continuerait de supporter cette recommandation, il 

apparaît souhaitable d'ajuster l'âge d'admissibilité à cette 

mesure. 

Le choix de retenir l'âge de 30 ans a sans doute été fait dans 

l'optique où les mères de moins de 30 ans bénéficieraient de 

l'allocation de disponibi lité polir leurs enfants de 0 à 12 ans. 

Dans les faits cependant, cette allocation nia jamais été accordée 

pour les enfants de 6 à 12 ans. 

La critique que l'on pourrait faire de ce crédit proposé en 1981 

par le C.S.F. est qu'il discriminait les femmes selon l'âge sans 

compter que l'allocation de disponibilité devait être versée en pré­

sence d' enfants. Le crédit d' impôt remboursab 1e deva it pour sa part être 
versé à toutes les femmes, sans égard au fait qu'elles aient, 

qu'elles n'aient plus ou qu'elles n'aient jamais eu charge 

d'enfants alors que dans l'esprit de la Politique d'ensemble 

sur la condition féminine, une distinction était faite entre 

les services rendus aux enfants et ceux rendus au conjoint, les 
premiers seuls devant être reconnus. 

Afin de traiter toutes les femmes à la maison de la même mani~re 

et de prendre en compte la difficulté actuelle des femmes à 

obtenir un emploi rémunéré, non seulement à cause de la culture 

mais également du chômage, nous suggérerions l'une des deux 

options suivantes. 
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B)	 Le versement d'un crédit d' impôt remboursable à tous(tes) les 

conjoints(es) à la moison l , indépendamment de leur âge et de la 
présence d'enfants. 

Cette option présente plusieurs avantages: 

Elle fait disparaître la notion de personne à charge dans le 

cas d'un(e) conjoint(e) pour ne la.conserver que dans le cas 

des enfan ts. 

Elle prend en compte la notion de dépenses incompressibles pour 

chaque personne et lui permet en tant qu'adulte de gérer les 

sommes correspondantes. 

Elle accorde un mo~tant aux seules personnes qui, à cause des 

liens du mariage, ne peuvent être couvertes individuellement par 

les progran~es de transferts sélectifs (par exemple les programmes 

d'aide sociale et de supplément de revenu garanti aux personnes 

âgées) . 

Elle a l'avantage de verser un crédit à la personne qui accomplit 

le travail domestique. 

" En	 e/.".: u ~ c;: , .t 1 E.::..:..t iu.bvC.I~I1I1C. cU. '.c-e.-:: ~'TiLi~.f..~ C.OI1J· O-<-llt a.yant 
u.n JtC.VC.I~ ~O~~ pr..Uex-te qu.e. cc. C.:..·.I>~.:,·. dû.iJ:. débou./0eJt pOIJ-i. 

l'e.nt-'i.e.,tÜJ1 du COl1jO-Ult ia.1'1J.l Jtc.vv~, /)Gi-t .[' épou..ôc., qui POUlL­

v0 -U". a..u.x ~ c.{.I ~ dc. .ta. 6CJTlille e...-: Hc. .'. c.çc-<--t Cl: Itet.buJL lU.LCW1e. 
c.ompCJt-!>a.:t.À..Oy, 6..uUlHUÙ.. C.. s.<...te. c.(Jr.~·..J..bua.blc deva.J..;t payeJt 
poU/t 0b.te.IU/t cu> .!I e/tv.{.cu, 1 ce ne M;.··.I:.J...t pa.~ c!.éduct-i..b.f..e. de. 
hOI1 ru:.ppo.;'.;.t d'Â.JTopôL Le hYJ.>tèJne 6~c.aJ.. aU..l.:.:.1 cOl1niJ"l17le. W.l.-<­
i.a. dépe.Y'.da.f1C..C. éc.Of:om.{..qUc. ac...6 é.;JCu..6~ ~. ne Itc.c.onn.a...U d'aue.un.e. 
maJÙèJ".. e [c.:.v. Gp.~)o/·..:.t P..LOp'.... e. au JtC.l'c..f~ 6CJn.il..cl" (2 ). 

Elle n'augmente pas de façon générale le fardeau fiscal d'un ménage 

à un gagne-pain et a l'avantage d'opérer une redistribution à 
, 

l'intérieur du couple. 

1.	 Ce crédit pourrait être attribué à tout adulte pour qui l'équivalent 
de l'exemption de personne mariée est actuellement accordé. Dans le 
cas de familles monoparentales ayant un enfant mineur, le crédit 
serait octroyé directement au parent. 

2.	 Communiqué de presse, C.S.F., 5 mai 1981. 

http:e/tv.{.cu
http:s.<...te
http:�pou..�c
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On pourrait toutefois encore lui reprocher cel'taines imperfections: 

Les	 conjoints légaux sont les seuls à être couverts. On pourrait 

toutefois envisager de l'étendre aux conjoints de fait. 

On pourrait y voir' une reconnaissance du travail ,domestique et 

prétexter que les services privés à un conjoint ne doivent pas 

être reconnus de façon étatique étant donné que ce crédit est 

versé qu'il y ait ou non présence d'enfants. Rappelons toutefois 

que la reconnaissance du travail domestique n'est cependant pas 

la justification premiêre de cette mesure. 

C)	 Une autre option s'offre à nous. Il s'agit de rendre le crédit 

dl impôt remboursable universel, c'est-à-dire accessible à tout 

adulte quel que soit son occupation ou son revenu, en remplace­

ment de l'exemption personnelle de base et de l'exemption de 

personne mariée. Cette option traite de façon équitable tous les 

contribuables et, de plus, du fait de son universalité, est plus 

facile à administrer. 

"Ce crédit représente un impôt négatif et vise à 
donner une base de revenu à chaqùe adulte, indé­
pendamment de sa situa ti on fami lia le ou de ses 
autres sources de revenu. Il vi se à accorder aux 
plus pauvres, ainsi qu'aux personnes au foyer, le 
même avantage fiscal que l'on accorde déjà aux 
plus riches et aux contribuables bénéfici~nt d'un 
travail à temps plein"(l). 

Comme dans le précédent scénario, cette option accorde un double 

crédit aux familles monoparentales, le premier en remplacement de 

l'exemption personnelle du(de la) chef(fe) de fa:lille et l'autre en 

remplacement de lléquivalent de l'exemption de personne mariée accordée 

à la famille monoparentale pour un de ses enfants. 

1.	 Ruth Rose, "Quelques remarques sur les programmes de revenu 
minimum garanti", p. 6. 
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Recommandations au niveau de la maternité 

La couverture de la maternité est un domaine O!j il Y a eu progrès 

au cours des dernières années. Toutefois, les propositions avancées 

par le C.S.F. en 1978 n'ont pas été réalisées d3ns leur totalité. 

Au Québec, la Loi sur les normes de travail (L.iLT.) prévoit un cûi,gé 

de maternité d'une durée de dix-huit semaines, c'est-à-dire que toute 

personne satisfaisant aux règles pourra reprendre son emploi après 

s'être absentée pour la totalité de ce laps de temps. De plus, une 

allocation de maternité de 240 $ est prévue pour les personnes qui se 

qualifient aux prestations d'assurance-chômage-maternité. A date, la 

L.N.T. n'intègre aucune autre disposition à portée financière ni pro­

tection d'emploi comme, par exemple, les problèi:ies de santé reliés à la 

grossesse, les visites prénatales, les absences en raison d'enfants l . 
Toutefois, quand il y a risque pour la travailleuse enceinte originant 

de son milieu de travail, la législation québécoise l'autorise à se 

retirer avec garantie d'emploi et pleine compensation du salaire net. 

Des plaintes adressées au C.S.F. nous portent à penser que l'inter­

prétation de cette loi se fait de plus en plus restrictive. Il 

deviendrait de plus en plus difficile de faire la preuve que les 

problèmes de santé de la femme enceinte originent de son milieu de 

travail. De plus, aucune indemnité n'est prévue en cas de perte de 

capacité productive des suites de la grossesse ou de l'accouchement 

pour la travailleuse salariée ou pour la femme sans emploi rémunéré. 

La compensation monétaire du congé de maternité est toujours assurée 

par le programme d'assurance-chômage-maternité. On sait que ce pro­
gramme n'est accessible qu'aux seules salariées, que les règles 

d'admissibilité en restreignent la portée, qu'il ne couvre que quinze 

1. La L.N.T. permet à un salarié de s'absenter de son travail pendant 
deux jours sans solde, dans le cas d'une naissance ou d'adoption. 
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semaines alors que le co~gé de maternité québécois est de dix-huit 

semaines et que, finalement, il n'assure qu'un taux de remplacement 

de 60% du salaire assurable (en 1984, la prestation hebdomadaire 

maximum est de 255 $). De plus, si une femme peutse prévaloir 

durant sa grossesse d'un maximum de quinze semaines de prestations 

d'assurance-chômage-maladie, cela entraine la diminution d'autant 
j 

de semaines d'assurance-chômage-maternité. L'allocation de mater­

nité de 240 $ couvre mal les trois semaines de congé de maternité 

non compensées par l'assurance-chômage. 

Les employées du secteur public et parapublic ont obtenu droit à un 

congé de maternité de 20 semaines,compensé ~ plein salaire et la mère 

ou le père qui le désire peut se prévaloir d'un congé sans solde 

d'une durée maximale de deux ans. Le père bénéficie d'un congé de 

paternité de cinq jours, compensé ~ plein salaire. Malgré des enga­

gements gouvernementaux, les travailleuses du secteur privé n'ont 

pas encore pu obtenir une meilleure couverture financière du congé 

de maternité et les parents ne peuvent se prévaloir d'un congé sans 

solde de longue durée. 

Malgré que, selon la L.N.T., il était prévu que l'employeur doive 

réinstaller la salariée en lui accordant tous les avantages dont 

elle aurait bénéficié si elle était restée au travail, il apparalt 

que le terme avantage ait été interprété de façon limitative, ne 

\ 
couvrant que les seules vacances annuelles excluant de ce fait l~s1

\ 

congés de maladie, le cumul de l'expérience et de l'ancienneté. 

Plusieurs recommandations s'imposent pour corriger les lacunes 

constatées: 

Que toutes les travailleuses, y compris les travailleuses auto­

nomes, collaboratrices, domestiques, contractuelles et à temps 

partiel aient droit à une compensation financière en cas de 

grossesse d'une durée de 20 semaines. 

Que ce congé soit accordé à l'un ou l'autre parent en cas d'adoption. 
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Que la perte de revenu et les avantages afférents subie par la 

femme durant son congé de maternité soit pleinement compensée. 

Que la protection d'emploi et la pleine compensation financière 

soit étendue aux problèmes de santé reliés à la grossesse. 

Qu'un congé de paternité pleinement compensé soit prévu par la 

Loi sur les normes de travail. 

Que des congés de maladie pleinement compensés soient prévus par 

la Loi sur les normes de travail et que ces congés puissent être 

utilisés en cas de maladie des enfants. 

Qu'un congé parental sans solde avec protection d'emploi d'une 

durée de deux ans soit offert au père ou à la mère, consécutive­

ment au congé de maternité. 

Quand il Y a danger pour la santé de la mère ou de l'enfant, que 

la travailleuse enceinte ou celle qui allaite puisse bénéficier 

d'un retrait préventif, comme c'est le cas maintenant, mais que ce 

retra i t pui sse dorénavant s' effectuer que 11 e que soit l a source du danger. 

Que la perte de capacité pro~uctive des suites de la grossesse ou 

de l'accouchement donne droit à une indemnisation au même titre. 

qu'un accident de travail ou une maladie professionnelle. 

Que l'on examine le bien-fondé d'accorder une allocation de 

na i ssance à toutes l es femmes qui accouchent pour couvri r les 

frais afférents à la maternité. 

Le C.S.F. est consc~ent que ces recommandations pourraient être diffi­

ciles d'application dans les conditions actuelles. La responsabilité 

de la couverture de la maternité est partagée par deux paliers de 
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gouvernement. L'employeur devant assumer une partie des coûts 

associés à la maternité, il pourrait être porté à discriminer 

l es femmes à l'embauche. En conséquence, étant donné l a nature 

sociale de la maternité, il nous apparaitrait opportun de prévoir 

la création d'une caisse générale de maternité à laquelle l'ensemble 

des employeurs(euses) et des travailleurs(euses) seraient appelés(es) 

à contribuer. 

Il nlest pas impensable que cette caisse soit financée 

partiellement par le gouvernement et que certains des avantages 

prévus soient étendus aux femmes hors du marché du travail. 
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Les cinq questions contenues dans la Politique familiale eu égard 

au soutien économique direct et indirect: 

•	 Une premi~re question vise le choix des modalités ou des 'onnes de l'aide dt­

recte ~ ~pporter aux familles: 

•	 Doit-on choisir d'aider les familles en privilégiant les allo­
cations familiales mensuelles ou les d~ductions fiscales. ou 
en combinant les deux formes d'aide. le tout en considêrant 
bien sOr la diversité des revenus des familles et les taux d'im. 
position que nouS devons retenir pour assurer la meilleure jus­
tice distributive possible? 

•	 Une deuxiême question est l'objet de discussions constantes et de choix qui 

varient d'un pays d l'autre: 

Doit-on faire varier l'aide ou flan selon le rang de l'enfdnt? 

En	 'd'autres tennes. si l'on verse des alluC<ltions f<1ïliliales. lc montant de 
ces allocations doit-il être le lIJ~me tJou r chJquc enfant. ou être plus ~levê 

pour le premier ou pour le troisième? 

•	 Une troisième question est bcaucoup plus c~~plcxe et ~et en cause un principe 

fonda.~enta1: 

•	 L'Et.at doit-il rester r,putre LlcC' à la situatio~ des parents­
C0uples. en ne favorisant p(1s.pllJS les couples ou_lé~ deux pa­
rents ont un trLlvail <]Jgnc-pJln r;uc h''; co;;ples ou l un ces 
deux parents reste au foyer? 
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En d'autres tL'I,;,es. l'Etat doit-il incitl.'" ou fiC pdS inciter 1c's dr:lJx parents 

~ aller sur le ::ldrché du travail? La (j,J('qic,fj IlOlJS rl'fivoie au ct:ûix de plu­

sieurs mesures: allocation de dis;:onibil ité ;K1ur le parent qui r(~ste au foyer 

et qui est plus disponible rour les Cl1fc:r.ts, C'quilibre des déductions fisca­

les reliées ~ ce qu'on a ap~E:1(: j:Jsqu'ici "le conjoint A charge" et ~Guilibre 

~1I~si entre l'aide é,ccordée en services de 9drde aux couples 0;:' ll?s d(-~x pa­

rents sont sur le marché du travdil et l'a ide sous une autre fOIl~,c aux couple9 

où l'un des deux ~;Jrents est au foyer. ft il fllllt tf'nir cOilpte ici ce ce que 

les choix des couples varient selon 1'~ge des enfants~ cela explique, par 

exanple,que si 48% des femmes mariées ont un tt"avai1 gagne-pain ou en recher­

chent un, cette proportion tanbe ~ 35% rour les mères d'enfants de moins de 

6 ans. 

Cette troisi~e question appelle la qu~~rin~e. qui réfère ~ un d~bat social
 

qui est loin d'être clarifié en ce monent:
 

• A partir de quels fondc;:~ents et sOJS quelle fOrTIe doit-on 
rfconnattre le travail familial d'un parent disponible. 
c'est-~-dire d'un parent qui cans un couple reste au foyer 
et se trouve plus disponible pour s'occuper des enfants? 

Cette question se pose en particu1 ier dJns le contexte de la rmise en cause 

des rOles traditionnels tenus par les h~~':les et les fEF:mes dans les familles. 

Les opinions -sur le statut de "la travailleuse au foyer", par cx(~:nple. va­

rient énomê:nent quand on ~coute des groupes et des personnes s'exprimer U­

dessus. Et la 00 l'on parte de travailleuse au foyer, il peut s'agir de 

"travailleur au foyer" dans les nouveaux partages des tâches. ~~';;,e si le phé­

nomène n'est pas encore très r~pandu . 

•	 Une cinquleme question, plus globale encore, nous renvoie syslématiquff:ient aux 

choix de soci(}té que nouS sonlTIes prêts d faire pour <lr.l~liorer le soutien éço­

ncr.Jique aux parents. Si l'on tient cOf1ple des ressources actuelles de la 50­

http:Cl1fc:r.ts


ciH~ qu~bécoise et du budget de l'Etat; si l'on tient compte de l'a::lpleur 

des besoins sociaux 3 un manent où il nous faut consta.ment faire des choix 

difficile~ rour assurer la relanceE7iconù;lliqlle; si l'on ti~nt cQ:',lpte eussi des 

choix antérieurs qui ont été fail> pour nous donner collectivc:lcnt nos grands 

r~seJux de services d'éducation, cc sant~ et d'<1lJtres services sociaux; face 

~ l'intérêt ces familles, ne doit-on pas enviSclgcr le choix suivdr,t? 

•	 Faut-il constituer au Québec une caisse de sl'curit& familia­
le. d'où proviendraient dl's ùl1ocdtilJI1s f<1lllilia1es plus g:':né­
rcuses, et a laquelle contribucr-aient tous les citoyens Qui 
peuvent être tax~s ~ (et effet? 


